
Afin de permettre aux entreprises de faire face à l’épidémie de covid-19,  

une ordonnance du 25 mars 20201 ouvre la voie à de larges dérogations  

en matière de temps de travail, applicables jusqu’au 31 décembre à venir. 

Outre les mesures visant à augmenter la durée du travail des salariés des  

« entreprises relevant de secteurs d’activités particulièrement nécessaires  

à la sécurité de la Nation et à la continuité de la vie économique et sociale »,  

est notamment énoncée la possibilité de forcer les salariés à prendre des jours 

de congés payés ou de repos pendant la période de confinement. Concernant 

l’ensemble des entreprises, cette dernière mesure appelle une grande  

vigilance de la part des représentants des salariés.
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1. Ordonnance n° 2020-323 du 25 mars 2020 portant mesures d’urgence en matière de congés payés, 
de durée du travail et de jours de repos, modifiée par l’ordonnance n° 2020-389 du 1er avril 2020 
portant mesures d’urgence relatives aux instances représentatives du personnel.



La possibilité d’imposer aux salariés,  
par accord collectif, de prendre ou  
déplacer jusqu’à 6 jours de congés payés
Dans le but de « faire face aux conséquences économiques, 

financières et sociales de la propagation du covid-19 »2, un 

accord collectif d’entreprise, ou, à défaut, un accord de branche 

peut déterminer les conditions dans lesquelles l’employeur est 

autorisé, dans la limite de six jours de congés, à décider de la 

prise de jours de congés payés acquis par un salarié ou à 

modifier les dates de congés payés déjà posés.

Pour ce faire, l’accord doit encadrer la manière dont ces jours 

peuvent être imposés aux salariés par l’employeur, un délai 

de prévenance devant nécessairement être stipulé, d’une 

durée minimale d’un jour franc. Ce faisant, l’accord peut auto-

riser l’employeur à imposer une période de congés « avant 

l’ouverture de la période au cours de laquelle ils ont normale-

ment vocation à être pris ». Autrement dit : l’accord permet 

de contraindre les salariés à prendre des congés payés avant 

la période estivale, durant le confinement, et, inversement, 

permet de reporter les congés des salariés dont il est estimé 

important qu’ils travaillent durant cette période.

Plus encore, l’accord collectif peut autoriser l’employeur à 

« fractionner les congés » des salariés, le tout sans être tenu 

de recueillir leur accord. Il permet enfin – et ce n’est pas là 

une faible contrainte –de fixer les dates des congés sans être 

tenu d’accorder un congé simultané à des conjoints ou des 

partenaires liés par un pacte civil de solidarité travaillant 

dans une même entreprise. D’après le rapport remis au  

Président de la République sur l’ordonnance, cette mesure 

viserait les cas « où la présence d’un des deux conjoints seu-

lement est indispensable à l’entreprise, ou si l’un des deux 

conjoints a épuisé ses droits à congés »3.

La possibilité d’imposer aux salariés, 
par décision unilatérale de l’employeur, de 
prendre ou déplacer jusqu’à 10 jours de repos 
S’agissant des jours de repos liés à un accord relatif au 

temps de travail, contrepartie d’une convention de forfait 

ou des droits placés dans un compte épargne-temps (CET), 

l’ordonnance donne directement pouvoir à l’employeur pour 

contraindre les salariés. Cela ne veut pas pour autant dire 

que ce pouvoir unilatéral est totalement arbitraire : imposer 

aux salariés de poser ces jours de repos doit être justifié par 

l’intérêt de l’entreprise, « eu égard aux difficultés écono-

miques liées à la propagation du covid-19 »4, et donner lieu 

à consultation du comité social et économique (CSE).

Sous réserve de respecter un délai de prévenance d’au 

moins un jour franc et dans la limite de dix jours au total 

l’employeur peut alors :

» Imposer la prise, à des dates déterminées par lui, de jours 

de repos au choix du salarié acquis par ce dernier au titre 

d’un accord relatif au temps de travail ;

» Décider de la prise, à des dates déterminées par lui, de 

jours de repos prévus par une convention de forfait ;

» Modifier unilatéralement les dates de prise de ces différents 

jours de repos s’ils ont d’ores et déjà été programmés ; 

» Imposer que les droits affectés sur le CET du salarié soient 

utilisés par la prise de jours de repos. 

Ces importantes dérogations en matière de temps de travail, 

susceptibles d’amener les salariés à poser jusqu’à 16 jours 

cumulés de congés, appellent une vigilance particulière de la 

part des membres élus des CSE, mais également des négocia-

teurs des accords collectifs d’entreprise ou de branche.

2. Article 1 de l’ordonnance.
3. Rapport au Président de la République relatif à l’ordonnance n° 2020-323 du 25 mars 2020 
portant mesures d’urgence en matière de congés payés, de durée du travail et de jours de repos.
4. Article 2, 3, 4 et 5 de l’ordonnance.
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Les points de vigilance
Le premier point de vigilance concerne l’opportunité de faire 

usage de ces dérogations. Obliger les salariés à poser leurs 

congés payés ou jours de repos n’est en effet pas la seule voie 

possible dans la période de crise que traverse l’économie 

française. Le gouvernement a ainsi aménagé le dispositif 

d’activité partielle et incite au télétravail : il ne tient qu’aux 

employeurs de se saisir de ces possibilités. Ces dérogations 

ne doivent par ailleurs pas être détournées de leur objet. 

L’accord collectif, nous l’avons évoqué, doit permettre de  

« faire face aux conséquences économiques, financières et 

sociales de la propagation du covid-19 », tandis que la  

décision unilatérale de l’employeur devra être justifiée par 

l’intérêt de l’entreprise, au regard de réelles « difficultés éco-

nomiques liées à la propagation du covid-19 ».

Le second point de vigilance concerne les modalités de mise 

œuvre de ces dérogations, et plus précisément la confusion 

qui semble actuellement de mise entre les possibilités unila-

téralement offertes aux employeurs et celles ouvertes à la 

négociation collective. Certaines directions pourraient être 

tentées, parfois par méconnaissance des textes, de ne pas 

opérer de distinction entre les deux hypothèses et d’imposer 

unilatéralement la prise de congés payés. D’autres directions, 

plus habiles, pourraient « inviter » les salariés à poser des 

congés, sans précision quant à leur nature ou au degré de 

contrainte réelle. Mal informé, un salarié n’ayant pas ou plus 

de jours de repos sera alors tenté de poser de lui-même des 

jours de congés payés, ce qui pourrait constituer une forme 

de contournement de l’exigence d’obtenir un accord collectif.

Quels acteurs, quels rôles ?
Même dans cette période d’urgence, le CSE doit continuer à 

être informé et consulté des mesures prises unilatéralement 

par l’employeur. L’ordonnance n° 2020-389 du 1er avril 2020 

portant mesures d’urgence relatives aux instances représen-

tatives du personnel a cependant aménagé ces règles en 

énonçant que l’employeur qui prend une décision unilatérale 

en matière de jours de repos en informe le comité social et 

économique sans délai et par tout moyen. L’avis du comité est 

rendu dans le délai d’un mois à compter de cette information, 

mais peut intervenir après que l’employeur a fait usage de 

cette faculté. À cette occasion, le CSE pourra discuter des 

modalités de mise en œuvre de la mesure, mais devra avant 

tout veiller au respect des différentes exigences prévues par 

la loi, notamment sur le terrain des difficultés économiques 

rencontrées par l’entreprise à cause du covid-19. L’expert-

comptable du CSE constituera alors une précieuse source 

d’informations, à plus forte raison s’il réalise la mission rela-

tive à la situation économique et financière de l’entreprise.

Les salariés appelés à négocier pourront, pour leur part, appor-

ter des garanties au personnel. On pensera par exemple à une 

limitation du nombre des jours de congés payés à poser et de 

leur fractionnement ou encore à l’aménagement d’un délai de 

prévenance plus long qu’un jour franc. En contrepartie de la 

signature de l’accord sur les congés payés, il sera également 

possible d’obtenir des concessions de la part de l’employeur, à 

l’image d’une prise en charge intégrale du salaire en cas de 

recours au dispositif d’activité partielle ou de compensations 

au moment de la sortie de la crise, si la santé financière de 

l’entreprise le permet. Dans la même veine, les négociateurs 

pourront tenter de restreindre ou d’encadrer la possibilité, pour 

l’employeur, d’imposer unilatéralement la prise de jours de 

repos. De nombreuses entreprises et branches professionnelles 

se sont déjà engagées dans la voie négociée pour surmonter la 

crise ; le contenu de ces accords appelle la plus grande atten-

tion, mais surtout la plus grande prudence.

Quoi qu’il en soit, dans cette période complexe et éprou-

vante, n’hésitez pas à solliciter vos experts-comptables et 

avocats pour vous épauler dans vos missions.
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